
En réservant, à l'article 4 de la loi no 85-704, du 12 juillet 1985,
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la
maîtrise d'œuvre privée, telle que modifiée par la loi no 96-987, du
14 novembre 1996, relative à la mise en œuvre du pacte de relance
pour la ville, la mission de maîtrise d'ouvrage déléguée à une liste
exhaustive de personnes morales de droit français, la République fran-
çaise a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de la direc-
tive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant coordination
des procédures de passation des marchés publics de services, telle que
modifiée par la directive 97/52/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 13 octobre 1997, ainsi que de l'article 49 CE.

(1) JO C 200 du 23.08.2003.

ARRÊT DE LA COUR

(troisième chambre)

du 20 octobre 2005

dans les affaires jointes C-327/03 et C-328/03 (demandes
de décision préjudicielle du Bundesverwaltungsgericht):
Bundesrepublik Deutschland contre ISIS Multimedia Net

GmbH und Co. KG, e.a. (1)

(Services de télécommunications — Directive 97/13/CE —
Article 11, paragraphe 2 — Redevance pour l'attribution de
nouveaux numéros de téléphone — Stock gratuit de numéros
à la disposition de l'entreprise ayant succédé à l'ancien mono-

pole)

(2005/C 315/05)

(Langue de procédure: l'allemand)

Dans les affaires jointes C-327/03 et C-328/03, ayant pour
objet deux demandes de décision préjudicielle au titre de l'ar-
ticle 234 CE, introduites par le Bundesverwaltungsgericht (Alle-
magne), par décisions du 30 avril 2003, parvenues à la Cour le
28 juillet 2003, dans les procédures: Bundesrepublik Deuts-
chland contre ISIS Multimedia Net GmbH und Co. KG,
représentée par ISIS Multimedia Net Verwaltungs GmbH (C-
327/03), Firma O2 (Germany) GmbH und Co. OHG (C-328/
03), la Cour (troisième chambre), composée de M. A. Rosas,
président de chambre, MM. J. Malenovský, S. von Bahr
(rapporteur), A. Borg Barthet et U. Lõhmus, juges, avocat
général: M. D. Ruiz-Jarabo Colomer, greffier: Mme M. Ferreira,

administrateur principal, a rendu le 20 octobre 2005 un arrêt
dont le dispositif est le suivant:

L'article 11, paragraphe 2, de la directive 97/13/CE du Parlement
européen et du Conseil, du 10 avril 1997, relative à un cadre
commun pour les autorisations générales et les licences individuelles
dans le secteur des services de télécommunications, doit être interprété
en ce sens qu'il s'oppose à une réglementation nationale, telle que celle
en cause au principal, qui prévoit qu'un nouvel opérateur sur le marché
des télécommunications est tenu d'acquitter une redevance pour l'attri-
bution de numéros de téléphone tenant compte de la valeur écono-
mique de ceux-ci, alors même qu'une entreprise de télécommunications
détenant une position dominante sur le même marché a repris gratui-
tement la réserve très importante de numéros dont disposait l'ancien
monopole auquel elle a succédé et que le droit national exclut le paie-
ment a posteriori d'une telle redevance au titre de cette réserve.

(1) JO C 251 du 18.10.2003.

ARRÊT DE LA COUR

(grande chambre)

du 18 octobre 2005

dans l'affaire C-405/03 (demande de décision préjudicielle
du Gerechtshof te 's-Gravenhage): Class International BV
contre Colgate-Palmolive Company, Unilever NV, Smith-

Kline Beecham plc, Beecham Group plc (1)

(Marques — Directive 89/104/CEE — Règlement (CE) no

40/94 — Droits conférés par la marque — Usage de la
marque dans la vie des affaires — Importation de produits
d'origine dans la Communauté — Produits placés sous le
régime douanier du transit externe ou celui de l'entrepôt
douanier — Opposition du titulaire de la marque — Offre à
la vente ou vente des produits placés sous le régime douanier
du transit externe ou celui de l'entrepôt douanier — Opposi-

tion du titulaire de la marque — Charge de la preuve)

(2005/C 315/06)

(Langue de procédure: le néerlandais)

Dans l'affaire C-405/03, ayant pour objet une demande de déci-
sion préjudicielle au titre de l'article 234 CE, introduite par le
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Gerechtshof te 's-Gravenhage (Pays-Bas), par décision du 28
août 2003, parvenue à la Cour le 29 septembre 2003, dans la
procédure Class International BV contre Colgate-Palmolive
Company, Unilever NV, SmithKline Beecham plc, Beecham
Group plc, la Cour (grande chambre), composée de M. V.
Skouris, président, MM. P. Jann, C. W. A. Timmermans,
A. Rosas et J. Malenovský, présidents de chambre, MM. C.
Gulmann (rapporteur), R. Schintgen, Mme N. Colneric,
MM. S. von Bahr, J. N. Cunha Rodrigues, A. Borg Barthet, M.
Ilešič et J. Klučka, juges, avocat général: M. F. G. Jacobs, greffier:
Mme M. Ferreira, administrateur principal, a rendu le 18 octobre
2005 un arrêt dont le dispositif est le suivant:

1. Les articles 5, paragraphes 1 et 3, sous c), de la première directive
89/104/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, rapprochant les
législations des États membres sur les marques, et 9, paragraphes
1 et 2, sous c), du règlement (CE) no 40/94 du Conseil, du 20
décembre 1993, sur la marque communautaire, doivent être inter-
prétés en ce sens que le titulaire d'une marque ne peut s'opposer à
la seule introduction dans la Communauté, sous le régime doua-
nier du transit externe ou celui de l'entrepôt douanier, de produits
d'origine revêtus de cette marque et qui, auparavant, n'ont pas déjà
été mis dans le commerce dans la Communauté par ledit titulaire
ou avec son consentement. Le titulaire de la marque ne peut pas
subordonner le placement des marchandises en cause sous le régime
du transit externe ou celui de l'entrepôt douanier à l'existence, au
moment de l'introduction de ces marchandises dans la Commu-
nauté, d'une destination finale déjà fixée dans un pays tiers, le cas
échéant en vertu d'un contrat de vente.

2. Les notions d'«offre» et de «mise dans le commerce» des produits,
visées aux articles 5, paragraphe 3, sous b), de la directive
89/104 et 9, paragraphe 2, sous b), du règlement no 40/94,
peuvent comprendre, respectivement, l'offre et la vente de produits
d'origine revêtus d'une marque et ayant le statut douanier de
marchandises non communautaires, lorsque l'offre est faite et/ou la
vente réalisée pendant que les marchandises sont placées sous le
régime du transit externe ou celui de l'entrepôt douanier. Le titu-
laire de la marque peut s'opposer à l'offre ou à la vente de telles
marchandises lorsqu'elle implique nécessairement la mise dans le
commerce de celles-ci dans la Communauté.

3. Dans une situation telle que celle en cause dans le litige au prin-
cipal, il incombe au titulaire de la marque d'apporter la preuve des
circonstances permettant l'exercice du droit d'interdiction prévu aux
articles 5, paragraphe 3, sous b) et c), de la directive 89/104 et
9, paragraphe 2, sous b) et c), du règlement no 40/94, en établis-
sant soit une mise en libre pratique des marchandises non commu-
nautaires revêtues de sa marque, soit une offre ou une vente de
celles-ci qui implique nécessairement leur mise dans le commerce
dans la Communauté.

(1) JO C 304 du 13.12.2003.

ARRÊT DE LA COUR

(deuxième chambre)

du 20 octobre 2005

dans l'affaire C-468/03 (demande de décision préjudicielle
du VAT and Duties Tribunal, London): Overland Footwear

Ltd contre Commissioners of Customs & Excise (1)

(Tarif douanier commun — Droits de douane à l'importation
— Valeur en douane déclarée incluant une commission
d'achat — Application des droits de douane à la totalité du
montant déclaré — Révision de la déclaration en douane —
Conditions — Remboursement des droits de douane payés sur

la commission d'achat)

(2005/C 315/07)

(Langue de procédure: l'anglais)

Dans l'affaire C-468/03, ayant pour objet une demande de déci-
sion préjudicielle au titre de l'article 234 CE, introduite par le
VAT and Duties Tribunal, London (Royaume-Uni), par décision
du 29 septembre 2003, parvenue à la Cour le 6 novembre
2003, dans la procédure Overland Footwear Ltd contre
Commissioners of Customs & Excise, la Cour (deuxième
chambre), composée de M. C. W. A. Timmermans, président de
chambre, MM. J. Makarczyk, C. Gulmann (rapporteur), R.
Schintgen et J. Klučka, juges, avocat général: M. M. Poiares
Maduro, greffier: Mme K. Sztranc, administrateur, a rendu le 20
octobre 2005 un arrêt dont le dispositif est le suivant:

1. Les articles 29, 32 et 33 du règlement (CEE) no 2913/92 du
Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des douanes
communautaire, doivent être interprétés en ce sens qu'une commis-
sion d'achat qui est incluse dans la valeur en douane déclarée et
n'est pas distinguée du prix de vente des marchandises dans la
déclaration d'importation est à considérer comme faisant partie de
la valeur transactionnelle au sens de l'article 29 du même règle-
ment et est, dès lors, taxable.

2. Les articles 78 et 236 du règlement no 2913/92 doivent être
interprétés en ce sens que:

— après l'octroi de la mainlevée de marchandises importées, les
autorités douanières, saisies d'une demande du déclarant
tendant à la révision de sa déclaration en douane relative
auxdites marchandises, sont tenues, sous réserve d'un recours
juridictionnel, soit de rejeter la demande par décision motivée,
soit de procéder à la révision sollicitée;

— lorsqu'elles constatent, à l'issue de la révision, que la valeur en
douane déclarée comprenait par erreur une commission d'achat,
elles sont tenues de rétablir la situation en procédant au
remboursement des droits à l'importation appliqués à cette
commission.

(1) JO C 7 du 10.01.2004.
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